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Schwytz
Le thermomètre
descend à -44,4 °C

Il a fait très froid durant la nuit
de samedi à dimanche en Suisse.
Le thermomètre est descendu à
-44,4 degrés Celsius samedi peu
avant 4 h à la Glattalp, dans le
canton de Schwytz, a indiqué
MeteoNews. Malgré cette tempé-
rature sibérienne, le record offi-
ciel en Suisse reste celui de
-41,8°C à La Brévine. C’est dû au
fait que le lieu de mesure schwy-
tzois est loin de toute habitation
et que la mesure s’est faite sous
la couverture de neige et non
à 2 mètres du sol. ATS

Obwald

Moment effrayant pour vingt-
sept passagers du téléphérique
Lungern-Turren (OW)dimanche
matin: la télécabine s’est
soudainement bloquée en
raison d’un défaut technique.
Ils ont dû être évacués par
hélicoptère. La raison exacte
de ce dysfonctionnement n’a
pas encore été établie. ATS
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Pandémie
Chiffres à l’appui,
un document pointe
les failles de notre
système de traçage.
Un spécialiste du
numérique abonde,
l’OFSP s’en défend.

C’est un constat qui risque bien de
faire grandbruit: le systèmede tra-
çagedes contaminationspar leCo-
vid-19 en Suisse montre de sé-
rieuses failles. «Le Matin Di-
manche» et la «SonntagsZeitung»
se sont en effet procuré un docu-
ment interne de l’Administration
fédérale. Ce rapport analyse les
données de l’Office fédéral de la
santé publique (OFSP). Il se base
sur plus de 100’000 infections au
SARS-CoV-2 suivies entre janvier
2020 et fin janvier 2021 dans six
cantons: Fribourg, Neuchâtel, les
Grisons,Bâle-Ville,Bâle-Campagne
et Argovie. Il y a un surtout un
chiffre qui frappe: dans 87% des
cas, le lieu subjectif de contami-
nation est inconnu. Jusqu’à pré-
sent, on supposait, relèvent les
journaux dominicaux, que le lieu
d’infection n’était pas connudans
environ la moitié des cas.

Est-ce un constat d’échec? «En
Suisse, des citoyensmontrent des
réticences envers la technologie,
explique Stéphane Koch, spécia-
liste genevois de la stratégie nu-
mérique. Ce qui peut se com-
prendre si l’on prend en compte
le manque de transparence dans
le traitement des données. De
plus, il n’y a pas de solution tech-
nologique qui puisse réellement
être efficace et acceptée sans
qu’une culture des données soit
présente chez les utilisateurs. On
a vu qu’avec SwissCovid, c’était
loin d’être le cas.»

Le document révèle aussi
d’autres données jusqu’ici incon-
nues: 43% des infections se pro-
duisent dans la sphèreprivée, 23%
sur le lieu de travail, 9% dans les
homes pour personnes âgées et
7% lors de rassemblements. Les
magasins et les restaurant se re-
trouvent en fondde classement, à
2% chacun. Cela contredit pour-
tant, poursuit l’article, les obser-
vations faites notre pays ces der-
niers temps, car lorsque les restau-

rants et les commerces restent fer-
més, le nombre de cas diminue.

Contacté ce dimanche, l’OFSP
indiquequecedocumentde travail
interne, qui a été utilisé à des fins
d’illustration,n’estpas représenta-
tif. Son porte-parole Daniel
Dauwalder: «La statistique des
foyers d’infection suspects dont
nous disposons est basée sur les
données des formulaires de décla-
ration clinique. Ces données ne
permettent pas une analyse signi-
ficativedes sitesdecontamination.
En général, il est difficile pour une
personne qui a été testée positive
pour leCoV-2duSRASdesavoiroù
le virus lui a été transmis.»

Et l’OFSP d’insister sur la né-
cessité du contact tracing. «Le tra-
vail de recherche des contacts ef-
fectué par les Cantons contribue
à compléter le tableau général, et
nous recevons de plus en plus de
données cantonales sur la base de
la recherche des contacts. Toute-
fois, cette vue globale n’est pas en-
core suffisamment concluante.
C’est pourquoi nous ne commen-
tons pas les chiffres indiqués dans
ce document de travail», affirme
Daniel Dauwalder.

Limites du fédéralisme
Dans le seul canton de Vaud, une
équipe de 400 personnes s’oc-
cupe au jour le jour du traçage des
contacts. Et comme le rappelait
récemment le médecin cantonal
vaudois Karim Boubaker sur les
ondes de la RTS, c’est un travail
énorme: «Dans un pays fédéra-
liste, la question de l’échange des
informations entre Cantons est
l’une des choses que l’on doit
améliorer pour la suite.» À ce
stade, il est difficile, selon lui, de
faire les choses différemment,
chaque canton ayant son organi-
sation propre. Que dire de la ré-
partition des infections? L’OFSP
rappelle les faits: «Les infections
se produisent partout où les
règles de conduite et d’hygiène ne
sont pas ou ne peuvent pas être
respectées. Surtout dans les es-
paces clos. Il est donc important
de réduire les contacts. Le cercle
familialmais aussi d’autres cercles
où les mesures de protection ne
sont pas appliquées font partie
des principaux lieux de contami-
nation.» Sébastien Jubin

Le systèmede traçage
enSuisse est-il un échec?

L’application SwissCovid sert au traçage des contacts
en cas de contamination. KEYSTONE

Mesures anti-Covid
Avec les appels à une
réouverture qui se
multiplient, le Conseil
fédéral est sous pression.

La pression monte sur le Conseil
fédéral pour assouplir les restric-
tions liées à la lutte contre le Co-
vid. Les entreprises et les cantons
de Suisse romande demandent
des assouplissements dès le
1er mars. De leur côté, faute de vac-
cins en suffisance, les cantons
sont tentés par des campagnes de
dépistage à large échelle.

Au lieu d’imposer des inter-
dictions sévères et parfois arbi-
traires, le Conseil fédéral devrait
à l’avenir prendre ses décisions
«sur la base de principes et en
fonction de la vaccination de la
population», ont avancé di-
manche dans une déclaration
commune ÉconomieSuisse,
l’Union patronale suisse, de
nombreuses chambres de com-
merce, de représentants de
branches et d’entreprises.

Au total, 31 organisations ont
proposé auConseil fédéral un scé-
nario de sortie du confinement en
quatre étapes. Elles demandent

des premiers assouplissements à
partir du 1er mars. Ensuite, tous
les magasins devraient être rou-
verts. La règle des cinq personnes
pour les réunions devrait être as-
souplie et l’obligation de travail-
ler à domicile levée.

Les secteurs économiques
veulent faire dépendre d’autres
assouplissements du déroule-
ment de la campagne de vaccina-
tion – et de la volonté de se faire
vacciner. Les grands événements
– concerts, fêtes ou manifesta-
tions sportives – devraient avoir
lieu, mais uniquement avec des
personnes vaccinées.

Selon la presse dominicale, les
cantons sont également favo-
rables à des assouplissements dès
le mois prochain. Ils multiplient
leurs efforts enmatière de tests de
masse. Jusqu’à présent, une di-
zaine de cantons ont soumis un
concept à l’Office fédéral de la
santé publique.

LeConseil fédéralprévoitdedis-
cuter ce mercredi d’éventuelles
modifications des mesures ac-
tuelles. Le ministre de la Santé
AlainBerset a laissé entendre la se-
maine dernière qu’il pourrait y
avoir un certain assouplissement.
ATS

Les cantons et l’économie exigent un assouplissement

Le Parti libéral-
radical critique
vertement le
régime de Pékin.
Opération de
communication
et récupération,
raillent ses
adversaires
politiques.

Florent Quiquerez Berne

Ça restera sans doute le plus joli
coup de Johann Schneider-Am-
mann auConseil fédéral. En 2013,
celui qui était alors ministre de
l’Économie signait un accord de
libre-échange avec Pékin. «C’est
un moment historique des liens
entre la Suisse et la Chine», lan-
çait le conseiller fédéral PLR.Huit
ans plus tard, l’ambiance est tout
autre sous la Coupole.

Ce lundi, la commission de po-
litique extérieure (CPE) devrait
évoquer la question de nos rela-
tions avec la Chine avec beaucoup
plus de sévérité. Et un parti
semble avoir viré sa cuti: le PLR.
Dans un papier de position, il cri-
tique le régime de Pékin, devenu
la deuxième puissancemondiale.
«Si les développements dans le
secteur économique sont positifs,
les développements politiques en
particulier sont une source de pré-
occupation dans une perspective
occidentale», note le PLR. Un
constat d’échec pour le parti qui
misait sur l’ouverture écono-
mique pour accompagner la dé-
mocratisation.

Le PLR est-il en train de renier
l’héritage de Johann Schnei-
der-Ammann? «Pas du tout, réa-
git Laurent Wehrli (PLR/VD). La
Suisse, par la voix du conseiller
fédéralMax Petitpierre (PLR/NE),
a été l’un des premiers pays occi-
dentaux à reconnaître la Répu-
blique populaire de Chine comme
un État souverain en 1950. Cette
relation vieille de septante ans a
permis de signer l’accord de libre-
échange et constitue toujours une
base de coopération entre nos
deux pays. Mais on ne peut pas
non plus nier que l’évolution de
la Chine est préoccupante.»

La question tibétaine
Pour le conseiller national vau-
dois, la Suisse ne peut pas fermer
les yeux sur certains agissements
du régime de Pékin. Il cite la
question tibétaine, les répres-
sions à Hong Kong ou encore le
sort réservé à la minorité musul-
mane ouïgoure. «Il ne s’agit pas
de couper les ponts – la Chine est
un pays important et reste un dé-

bouché économique intéressant
– mais nous ne devons pas être
naïfs. Il faut rester attentifs aux
derniers développements.»

Si PLR sort ce papier mainte-
nant, ce n’est pas un hasard. Le
ministre des Affaires étrangères
Ignazio Cassis (PLR) a élaboré
une «Stratégie Chine», qui doit
encore être discutée, mais dont
les contours ont fuité dans la
presse.

Du coup, pour Fabian Molina
(PS/ZH), la soudaine prise de
conscience du PLR est juste une

opération de communication,
puisqu’il reprend presque mot
pour mot la stratégie de son
conseiller fédéral. «En sortant
son papier de position juste
avant la publication officielle du
Conseil fédéral, le PLR cherche
à se donner l’image d’un parti
qui unit économie et droits de
l’homme, estime le socialiste. La
réalité, c’est que le PLR a tenté
pendant des années de faire
croire que l’ouverture écono-
mique s’accompagnait de démo-
cratisation. Aujourd’hui, ce

dogme s’effondre, et le PLR
cherche à rebondir. Mais il le fait
maladroitement. Ses revendica-
tions enfoncent des portes ou-
vertes.»

«Un parti plagiaire»
À l’autre bout de l’échiquier po-
litique, les critiques sont aussi
acerbes de la part d’Yves Nideg-
ger (UDC/GE). «Le PLR est un
parti plagiaire. D’ordinaire, il
plagie la feuille de route de son
bailleur de fonds, Économie-
Suisse. Mais récemment, il s’est
mis à copier d’autres groupes de
pression. Sur le CO

2
, il copie

Greta Thunberg. Et sur la Chine,
l’IPAC (ndlr: l’Alliance interparle-
mentaire sur la Chine, dont Yves
Nidegger est coprésident).»

Le Genevois est à l’origine
d’une motion qui réclame au
Conseil fédéral de réévaluer sa
stratégie en matière d’accords
de libre-échange. «J’ai égale-
ment demandé plusieurs fois
que les relations avec la Chine
fassent l’objet d‘un chapitre spé-
cifique dans le rapport straté-
gique de politique extérieure.
Au Conseil fédéral, le vent a
tourné sur ce point et les libé-
raux-radicaux avec.» Un revire-
ment qualifié par Yves Nidegger
«d’aussi spectaculaire que sur le
CO

2
, sachant qu’il y a peu, le

PLR chantait les louanges de
l’accord négocié par Schnei-
der-Ammann.»

Le virage «antichinois»
du PLR fait sourire à Berne

Droits de l’homme

U 13milliards C’est le montant
de nos exportations vers la
Chine en 2019. Parmi les
principaux secteurs figurent
les produits pharmaceutiques,
les machines et les montres. La
balance commerciale est
toutefois négative, puisque la
même année, les importations
chinoises atteignaient 15
milliards.
U 5,5% C’est la part de nos
exportations destinées à la
Chine. Le pays est notre
troisième partenaire commer-
cial après l’Union européenne
et les États-Unis. À noter que si

l’on considère les pays de l’UE
séparément, l’Allemagne, la
France et l’Italie sont encore
devant la Chine.
U 1000 C’est le nombre
d’entreprises suisses actives en
Chine. Ensemble, elles
emploient environ 180’000
personnes. Les investisse-
ments directs sont évalués
à quelque 2milliards par an.
U 1,2million C’est le nombre
des nuitées par année des
Chinois en Suisse. Ils consti-
tuent désormais le quatrième
groupe de touristes en
importance. F.QZ

Quatre indicateurs
des relations sino-suisses

«Le PLR cherche à
se donner l’image
d’un parti qui unit
économie et droits
de l’homme. […]
Mais ses
revendications
enfoncent des
portes ouvertes.»
Fabian Molina
Conseiller national (PS/ZH)

«Il ne s’agit pas de
couper les ponts
– la Chine est un
pays important et
reste un débouché
économique
intéressant – mais
nous ne devons
pas être naïfs.»
LaurentWehrli
Conseiller national (PLR/VD)

«Le revirement
du PLR est
spectaculaire,
sachant qu’il y
a peu, il chantait
les louanges de
l’accord négocié
par Schneider-
Ammann.»
Yves Nidegger
Conseiller national (UDC/GE)
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